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Commission de suivi du 1er décembre sur :

· l’organisation du travail dans les centres d’appel 
· les horaires pratiqués dans les centres de service suite à la décision unilatérale de l’employeur.
En entrée de séance la CFDT a rappelé que la restructuration n’avait pas encore produit tous les effets escomptés par l’employeur. Les personnels sont soumis actuellement à rude épreuve, ne pouvant pas répondre à l’ensemble des tâches exigées. Cela génère des incidences sur la qualité du travail dans tous les centres de service et les mutualistes sont nombreux à s’en plaindre, avec des répercussions sur l’ensemble des services.

Les centres d’appel sont particulièrement sollicités et manifestent haut et fort le ras le bol généralisé. Un mouvement de grève est organisé et il est particulièrement bien suivi.
Les plaintes portent sur la hauteur de la rémunération, classification et conditions de travail. 

La MGEN ne doit pas s’en étonner. L’exigence de qualification et de compétence requise pour l’ensemble des emplois dans les centres de service est aujourd’hui particulièrement élevée. 
A ce niveau de technicité, il est logique que les salaires suivent cette évolution.

Concernant ce chapitre, l’employeur renvoie à la négociation annuelle, qui doit s’ouvrir le 9 décembre.

Cependant, il reconnaît que les fonctions ont évolué. Un programme sera donc mis en place pour faire le point de la situation et envisager les évolutions possibles.

A ensuite été abordé le bilan d’application de l’accord d’aménagement et organisation du travail dans les centres d’appel :
La CFDT a relevé l’ensemble des points d’amélioration possible des conditions de travail  contribuant à faire baisser la tension et le stress des personnels: 
Le taux d’appels a augmenté de 18% en un an alors que les effectifs n’ont progressé que de 6 postes. Pourtant nous constatons que la qualité n’a pas baissé en proportion, ce qui est significatif du professionnalisme de chacun. 

Néanmoins, les délais d’attente avant prise d’appel sont importants et la pression est très forte.
Nous constatons qu’il vaut mieux un appel bien géré et qui obtient réponse que plusieurs appels sur un même sujet. Il faut donc prévoir un temps de « post traitement » (wrap up) de l’appel afin de prévoir clairement les suites à y donner. Le téléconseiller a pour cela 20 secondes qu’il peut éventuellement augmenter encore de 20 secondes avant d’avoir un autre appelant en ligne. C’est très stressant et la plupart du temps insuffisant vu la complexité des réponses à fournir et la lourdeur des procédures de consultation des outils informatiques.
La MGEN accepte de porter le temps de wrap up à 40 secondes avec une prolongation de 20  si nécessaire

Les téléconseillers n’ont pas le temps d’assimiler les circulaires et actualités sur lesquelles ils ont à renseigner. 

La MGEN accepte de programmer une réunion de formation information d’une heure par semaine. L’organisation sera prévue pour répartir ces temps de réunion entre les différents centres pour ne pas occasionner de temps de réponse excessifs aux appels reçus.

L’accord d’annualisation, les salariés y tiennent, car il permet de bénéficier de journées de récupération 
L’accord est maintenu en l’état.

Nous avons revendiqué aussi :

Une optimisation des outils et applications informatiques à disposition car nous constatons de graves failles dans leur ergonomie 

Plus d’équité dans la répartition des autres  tâches dévolues aux centres d’appel (back office), permettant de se libérer temporairement de la contrainte du téléphone. 

Plus d’équité,  selon des critères objectifs et clairement définis, sur les attributions de choix et promotions, rappelant de plus, même si le sujet n’est pas à l’ordre du jour de cette commission,  le chapitre classification rémunération qui est un point fort du mécontentement général. 

La MGEN pourrait aller dans ce sens à la condition expresse que la productivité soit respectée.
Un groupe de travail est fixé pour  le vendredi 11 décembre après midi. Il est destiné à préparer la négociation annuelle : les modalités de prise en compte des autres propositions développées en séance (classification, véritable parcours professionnel avec définition des échéances de promotion au sein des centres d’appel et des centres de service, formation  tant des nouveaux embauchés que des personnels en place).
Bilan d’application des horaires individualisés dans les centres de service
La MGEN semble se satisfaire de l’application unilatérale actuelle. Le contraire nous aurait étonnés. Un bilan non formalisé par écrit nous est présenté.

La CFDT intervient pour dénoncer le manque de souplesse dans les applications horaires. Les plages fixes, intangibles ne se justifient pas dans la mesure où il y a en parallèle des exigences de présence et d’activité en dehors de ces plages qui ne peuvent être à sens unique. Il est souvent difficile, voire impossible, de se conformer aux obligations et plus particulièrement dans les petites structures. Des dérives dans l’exigence de dépassement des horaires habituels de travail sont constatées dans certains lieux de travail. D’autre part, se pose la problématique d’horaires écrêtés, ce qui n’est pas admissible. Nous avons confirmé que la réunion hebdomadaire est très appréciée des personnels là où elle a lieu.
En période estivale, il est parfois difficile de réguler les reports d’heures dans les 4 semaines en fonction de l’activité. 

La MGEN affirme que s’il y a dérives dans les exigences des directions, elles seront analysées et il y sera mis un terme. Comprenant qu’il y a un risque juridique, elle confirme qu’elle souhaite aussi rompre avec la pratique de l’écrêtage. De plus elle reprécise qu’en effet les fonctions et l’activité  exercée ont évolué.  Cela fera l’objet prochainement d’un vaste chantier de redéfinition et de repositionnement pouvant aboutir à des évolutions.

La CFDT va bien entendu s’inscrire pleinement dans cette négociation importante sur les fonctions et leur évolution qu’elle réclame depuis des mois. 

La CFDT confirme par ailleurs le bien fondé de son combat contre la mise en œuvre de plages fixes, qui n’ont pas fait la preuve de leur pertinence et posent de nombreux problèmes d’application. 
La mobilisation a pesé, l’employeur semble avoir pris la mesure de cette situation explosive et qui ne demande qu’à s’étendre à l’ensemble des secteurs de l’entreprise. Il met donc en place un programme de résolution de cette  problématique spécifique. 
L’écoute nous a semblé attentive et nous constatons les premiers signes d’une réponse possible. Nous proposons de donc laisser à la MGEN  le temps de concrétiser ses intentions, sachant que la revendication est forte et que des mesures rapides sont attendues, faute de quoi il pourrait y avoir  radicalisation de la contestation. 
La MGEN devra en conséquence aborder la négociation annuelle avec de la matière et des perspectives pour l’ensemble des personnels si elle ne veut pas mettre le feu à la poudrière.
